CR du CM du 21 janvier 2016


Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 21 janvier 2016
Le 21 janvier deux mille seize, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.

Etaient présents : M. Jean-Luc LIVERNEAUX, Mme Magali COUM, M. Michel PANNETIER, Monsieur Jacques SATRE, M. Eric LENOIR, Mme Martine BARGE, M. Cyril CHAUVOT, Mme Béatrice MERCIER, M. Laurent DAVION, Mme Nadia AIT YABOUH, M. Didier DOUGY, M. Guillaume GORAU, Mme Pascaline PELAMATTI, Madame Sabine THOMAS.

Etaient excusés : Mme Stéphanie PEPIN donne pouvoir à Mme Magali COUM, M. Norredine SAIDI,  Madame Ludivine TALHAOUI donne pouvoir à Madame Béatrice MERCIER.

Monsieur Eric LENOIR est nommé secrétaire de séance.

Madame le maire remercie les élus pour leur présence et leur participation lors de la cérémonie des vœux du maire.
I Lecture et approbation des procès verbaux des 26 novembre et 17 décembre 2015
Madame le maire demande à Monsieur Gorau de valider sa position lors du vote du conseil sur le schéma départemental de coopération intercommunale. Monsieur Gorau confirme qu’il était contre la position du conseil municipal lors de cette délibération.

II Administration générale
Délibération 2016/001 : Avis du conseil municipal dans le cadre de l’enquête publique sur la 3ème voie d’autoroute. 

Par courrier du 21 avril 2015 parvenu en mairie le 24 avril 2015, nous avons reçu le projet relatif à l’aménagement d’une troisième voie en sens 1 (Paris/Lyon) de l’autoroute A6 dans le secteur d’Auxerre. 

Si l'impact de ce vaste chantier sur l'environnement naturel et les espèces animales revêt une importance incontestable, la municipalité de Gurgy souhaiterait que soit attachée la même détermination à protéger la population.

En effet, la création de cette autoroute s'est traduite par un relatif isolement de la partie sud du village. Vraisemblablement par souci d'économie, la voie reliant le centre du village à Monéteau par le quartier du Gué de la Baume a été purement et simplement coupée (annexe n°1). Un point de franchissement ne répondant d'ailleurs pas vraiment à la servitude de halage mentionnée page 135 de l'enquête, a été créé sous le viaduc du PK 154,380. C'est un passage étroit (3.20m) entre un mur à l'est et la glissière de sécurité coté rivière à l'ouest. Par ce goulet passent véhicules, cyclistes et piétons, dont des mères emmenant leurs enfants à l'école et des personnes handicapées en fauteuil roulant.

La cohabitation qui paraissait pérenne lors de la création est devenue singulièrement difficile avec le développement de la population et l'extension du trafic qu'il a généré. Le danger est bien réel aujourd'hui. Par ailleurs, il importe de tenir compte du passage des piétons pour se rendre à l’abri bus au centre du bourg ainsi que des projets à venir et en particulier de la réalisation très attendue de la véloroute prévue par le Conseil départemental.

Le chantier, objet de l'enquête, va concentrer sur place des moyens importants qui pourraient certainement être mis à contribution pour réaliser cette voie de sécurité à moindre frais.

Par ailleurs, la mairie a reçu de nombreuses réclamations de la part des habitants situés au centre bourg par rapport au bruit créé par la circulation des véhicules sur l’autoroute. Aussi, serait-il souhaitable d’intégrer cette problématique et ainsi participer à la réduction du bruit grâce à la mise en place d’un mur ou d’un écran anti bruit (annexe n° 2).

Sur proposition de Madame le maire, le conseil municipal, après en avoir délibéré,

EMET un avis favorable à la réalisation de la troisième voie de l'autoroute 

SOUS RESERVE que sa réalisation soit également mise à profit pour créer une voie sous le viaduc PK 154,380 qui mettrait fin à l'insécurité qui a été créée par la réalisation de cette autoroute ; 

SOUS RESERVE de la prise en compte du bruit actuel et de l’impact sonore vis-à-vis de notre commune lié à ce projet ;

SOUS RESERVE de la prise en compte dans l’étude des effets négatifs actuels sur les eaux pluviales évacuées toujours plus abondantes ;

Délibération 2016/002 : Vente d’un logement social – Logement n°5 au 4 rue du 19 mars 1962

Madame le Maire informe les conseillers municipaux que DOMANYS a décidé de vendre un logement social n° 5 sis 4 rue du 19 mars 1962 à Gurgy, parcelle cadastrée AN n° 220 d’une superficie de 186 m², à Madame Emeline BERTIN.

Considérant l’article L 443.7 du code de la construction et de l’habitation, le conseil municipal doit émettre un avis sur cette transaction.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

 EMET un avis favorable à la vente par DOMANYS du logement social n° 5 au 4 rue du 19 mars 1962 à Gurgy.

III Finances
Délibération 2016/003 : Admissions en non valeur.

Madame Martine BARGE, adjointe aux finances, expose à l’Assemblée qu’elle a été saisi par le comptable de son impossibilité de recouvrer des produits en raison de l’insolvabilité des débiteurs.

Elle précise que toutes les procédures ont été mises en œuvre, tant par la commune que par le Trésor Public, pour recouvrer ces fonds.

Elle précise que ces sommes présentées en non valeur correspondent à des redevables ayant fait l’objet d’une procédure collective pour lesquels la réglementation n’autorise plus de poursuite. 

Il convient donc, pour apurer les comptes de la collectivité, d’admettre en non-valeur les sommes dues. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

MOINS les voix de Mesdames, Béatrice Mercier, Ludivine Talhaoui, Pascalyne Pelamatti, Messieurs Cyril Chauvot, Eric Lenoir, Didier Dougy et Laurent Davion qui votent CONTRE

DECIDE d’admettre en non-valeur les sommes suivantes :
Liste 1213170533

	N° des titres
	NOMS
	TYPE DE CREANCE
	Montant HT

	336, 337, 340

81

179

35

221

52, 53, 54, 55

738

1105

373

TOTAL
	Année 2000

Tranquil Travel LTD

Année 2001

Manicore Charente

Année 2003

La poste Seignelay

Année 2005

SBTP

Turan électricité

Année 2006

Turan électricité

Année 2010

CRCA

Année 2012

Sauser

Turan électricité


	
	78.90 €

89.20 €

549.98 €

233.92 €

354.65 €

1418.60 €

1.13 €

14.00 €

3.55 €

2 743.93 €


Liste 1213770233

	N° des titres
	NOMS
	TYPE DE CREANCE
	Montant HT

	258


	Année 2006

Etat


	
	521.00 €




Liste 1487340833

	N° des titres
	NOMS
	TYPE DE CREANCE
	Montant HT

	170, 176

238, 335
	Année 2009

Pinon Nathalie

Année 2010

Mérat Eric

TOTAL
	
	40.20 €

94.00 €

134.20 €


DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2015 du budget principal de la commune de Gurgy, article 6541, créances admises en non valeur.

Délibération 2016/004 : Admissions en non valeur.

Madame Martine BARGE, adjointe aux finances, expose à l’Assemblée qu’elle a été saisi par le comptable de son impossibilité de recouvrer des produits en raison de l’insolvabilité des débiteurs.

Elle précise que toutes les procédures ont été mises en œuvre, tant par la commune que par le Trésor Public, pour recouvrer ces fonds.

Elle précise que ces sommes présentées en non valeur correspondent à des redevables ayant fait l’objet d’une procédure collective pour lesquels la réglementation n’autorise plus de poursuite. 

Il convient donc, pour apurer les comptes de la collectivité, d’admettre en non-valeur les sommes dues. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

MOINS les voix de Mesdames, Béatrice Mercier, Ludivine Talhaoui, Pascalyne Pelamatti, Messieurs Cyril Chauvot, Eric Lenoir, Didier Dougy et Laurent Davion qui votent CONTRE
DECIDE d’admettre en non-valeur les sommes suivantes :

Liste 1213170533

	N° des titres
	NOMS
	TYPE DE CREANCE
	Montant HT

	960

79, 164, 188, 309, 393, 426, 533, 641, 709, 729, 741, 769, 848, 922, 982, 996, 1060, 1165

20, 109, 259, 365, 494, 626, 828, 889, 984, 1094, 912

912

TOTAL
	Messaoudi Ali et Céline
2012

2013

2014

Roques Christine


	
	1292,45 €

150,00 €

1442.45 €


DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2016 du budget principal de la commune de Gurgy, article 6542, créances éteintes.

Madame le maire aborde le projet de classe découverte de l’école élémentaire et la demande de crédits supplémentaires de l’école suite à l’arrivée de nouveaux élèves qui participeront au voyage.
Monsieur Dougy soulève la problématique des limites budgétaires et des différents dépassements imprévus qui ne peuvent pas être acceptés systématiquement. La commune doit pouvoir choisir, décider et orienter ses finances. La bonne gestion ne peut satisfaire toutes les demandes. Ces choix ont des conséquences sur les autres postes comptables et notamment la voirie.
Madame le maire rappelle la problématique des fermetures de classes et la nécessité d’optimiser et de rationnaliser les coûts de fonctionnement de nos petits budgets en milieu rural.
Délibération 2016/005 : Projet classe découverte de l’école primaire en 2016

Considérant la demande de financement de l’école primaire pour le projet de classe découverte en 2016, Madame le maire avait soumis les modalités du voyage au conseil municipal du 22 octobre 2015 et le projet de financement avait été approuvé par délibération n°2015/50.

Le voyage concernait alors 25 enfants. Depuis, 2 nouveaux élèves ont été accueillis à l’école et participeront au voyage. Il y a donc lieu de revoir le plan de financement et cette nouvelle délibération annule donc et remplace la délibération n°2015/50.

Pour rappel, le projet prévoit un voyage à Lus-La-Croix-Haute du 2 au 8 avril 2014 avec pour thème principal la découverte de l’environnement montagnard et des activités physiques de pleine nature (escalade, randonnée en alpage). 

Le plan de financement envisagé par l’école est le suivant :

	Dépenses
	Montant TTC
	Recettes
	Montants TTC

	Séjour transport compris 
	10 722,00 €
	Mairie 
	5 252,00 €

	
	
	Parents (27X110)
	2 970,00 €

	
	
	Association « La main levée »
	A venir

	
	
	Association « copains des mômes »
	2 500,00 €

	Total
	10 722,00 €
	Total
	10 722,00 €


Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

MOINS la voix de Monsieur Didier DOUGY qui vote CONTRE

APPROUVE le plan de financement proposé par l’école,

DECIDE de prévoir 5 252,00 € montant maximal (diminué de la subvention de l’association « La main levée ») en faveur de l’école au budget de fonctionnement de l’exercice 2016 pour le financement du voyage,

SOUS RESERVE de l’accord formel de l’Etat sur la réalisation de ce voyage, de la prise en charge de sa responsabilité dans le contexte actuel d’état d’urgence.

AUTORISE Madame le maire à encaisser les subventions de l’association « Les copains des mômes », ainsi que de celle de l’association « La main levée », dont le montant non encore définit dépendra des recettes d’une prochaine manifestation, et viendra en déduction du financement de la mairie.
Délibération 2016/006 : Bail de location d’un local commercial à l’entreprise Atelier Chauvot.

Madame le Maire fait part de la demande présentée par Monsieur Cyril Chauvot, propriétaire de l’entreprise « Atelier Chauvot », qui souhaite renouveler le bail signé le 30 octobre 2006 (pour une durée de 9 ans du 1er février 2007 au 31 janvier 2016) pour la location du local à usage de hangar d’entreposage, composé de 2 travées bardées, basé au port de Gurgy, d’une surface de 180 m2.

Le loyer en vigueur, revalorisé au 1er février 2016 est de 425.53 €.

Madame le maire propose de renouveler le bail.

Sur proposition de Madame le maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

DECIDE de louer la surface de 180  m2 à l’entreprise Atelier Chauvot représentée par Monsieur Cyril Chauvot. 

FIXE proportionnellement à 425.53 € mensuels le loyer de la surface louée, 

DIT que ce loyer prendra effet au 1er février 2016,

PRECISE  que le montant du loyer est révisable chaque année à la date anniversaire par indexation sur l’évolution de l’indice des loyers commerciaux INSEE, ou tout indice venant à s’y substituer,

PRECISE que le montant des honoraires notariés du bail sera porté à la charge du locataire, 

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer le bail commercial correspondant.

IV Urbanisme

Délibération 2016/007 : Convention de renouvellement réseau T50 poste Pâtures avec Erdf 

L’entreprise SAS CER Vincent domiciliée à Anjouin nous a informés, par courrier reçu le 1er décembre 2015, être chargée par Erdf du conventionnement pour le renouvellement du réseau BTA en souterrain sur la commune de Gurgy.

A cet effet, un câble électrique aérien de 36 mètres environ doit être déposé sur la parcelle référencée AM 256 et rue des Roses. 

Pour effectuer cette opération, une convention de servitudes doit être établie et signée entre Erdf et la commune concernée.

Conformément au règlement en vigueur, cette entreprise nous a transmis la convention type ASD06 (en annexe) qui fixe les modalités du renouvellement.

Sur proposition de Madame le maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

APPROUVE la convention de servitudes pour le renouvellement du réseau T50 poste des Pâtures à Gurgy,

AUTORISE Madame le maire à signer cette convention

V Questions diverses

1. Sécurisation du complexe sportif

Madame le maire aborde la question de la sécurisation du pôle sportif. Elle rappelle la réunion de mercredi soir en mairie en présence des associations pour étudier toutes les contraintes de la clôture.
Jean-Luc Liverneaux indique qu’il serait intéressant d’avoir le plan en amont. Jacques Satre précise qu’il a été présenté lors de la dernière réunion des vœux.

Madame le maire propose de convier les pompiers afin d’avoir leur regard en matière de sécurité. Madame le maire s’engage à travailler et diffuser le plan avant mercredi. Elle souligne l’importance de se concerter et d’impliquer les utilisateurs. Magali Coum approuve la nécessité de concertation. Jean-Luc Liverneaux considère qu’il faut tenir compte des contraintes des associations.
Jacques Satre précise que le choix de portails fermés à clés impliquerait de définir clairement les modalités de fonctionnement : Qui a les clés ? Qui ouvre ? Qui ferme ? Où seront garées les voitures ?

Madame le maire indique que les voitures devront se garer à gauche et qu’il faudra boucher le fossé avec du concassé. L’objectif est que tout soit fait avant le printemps.
Jacques Satre remarque que les gens sont déjà mécontents de se garer sur un parking avec des trous.
Madame le maire préfère que l’on règle le stationnement des gens du voyage même si tous les paramètres ne sont pas réglés.
Didier Dougy donne une préférence pour un stationnement intégral à l’extérieur de la clôture.

Devant ces différentes interventions, Magali Coum propose qu’une rencontre entre élus se tienne avant mercredi afin de pouvoir approfondir le sujet au préalable entre élus. Madame le maire propose de se voir une heure avant la réunion. Cyril Chauvot pense qu’il n’est pas satisfaisant que cela se fasse ainsi dans la précipitation. Magali Coum indique que tout le monde est déjà d’accord sur le principe général, il est convenu que la clôture entoure intégralement le site. Jacques Satre décrit le site et le projet ; La clôture rejoint le pignon du gymnase et le portail est situé en biais dans le prolongement, le long du terrain appartenant à Monsieur Moreira, il n’y a pas de clôture prévue puisque la séparation existe déjà. La clôture tourne ensuite le long du terrain en enrobé puis entoure le tennis et sur la longueur de la limite de propriété longeant les poteaux d’acacias. Concernant les portails, il y aurait un portail d’entrée, un accès piétons à l’arrière du gymnase, un accès à l’entrée, un sur le petit parking à côté du tennis, un le long du chemin du tennis. Enfin, un dispositif est prévu pour les vélos. Michel Pannetier confirme qu’un plan aurait été utile pour visualisé le tout. 
Il a été souligné qu’un portail donnant accès direct au terrain multisports via la propriété de Mr Moreira avait été réalisé sans demande préalable en Mairie.
Madame le maire demande qu’une table de conseil soit inscrite au prochain budget.

Eric Lenoir revient sur le dossier de la sécurisation et relève qu’il faut absolument des portails dignes de ce nom.

Jacques Satre rappelle que pierres et talus ne sont pas prévus.

Martine Barge donne la date de la commission finances qui se tiendra le 10 février à 19h.

2. Commune nouvelle

Madame la maire présente une petite note synthétique sur le contexte dans lequel s’inscrit la création des communes nouvelles, histoire, engagement de l’Etat dans ce sens.
Michel Pannetier propose une intervention de Monsieur Mahfoud AOMAR, maire de Guerchy, qui a récemment participé à la création de la commune nouvelle de Valravillon qui rassemble quatre communes. Martine Barge s’interroge sur ce que chaque commune sera capable de céder. Jean-Luc Liverneaux indique que comme dans toute chose, il y aura des avantages et des inconvénients. Michel Pannetier dit qu’il est intéressant de pouvoir choisir ses partenaires avant que cela nous soit imposé. Madame la maire précise que les projets à inscrire dans cette démarche sont les projets d’intérêt général.
Jacques Satre s’interroge sur le devenir des impôts locaux.

Magali Coum se demande comment cela se passe si l’on s’associe avec une commune qui ne fait pas partie de la même agglomération.

Eric Lenoir est favorable à un référendum sur ce sujet.

Madame le maire informe qu’un tableau comparatif des différentes associations possibles est en cours d’élaboration. Elle indique que cela soulève des questions fondamentales comme le devenir du Centre de Première Intervention. Cyril Chauvot propose qu’il soit partagé entre les différentes communes.

Madame le maire revient à la question de fond sur ce sujet à savoir qu’il faudra déterminer ce que les élus souhaitent pour la commune. Elle informe qu’elle a convié les communes frontalières à Gurgy le 4 février au foyer pour une réunion sur ce sujet. Madame la maire transmettra les éléments de réflexion à l’ensemble des élus au préalable, plan, comparatif.
Laurent Davion explique qu’il serait favorable à une union avec Monéteau sous réserve que d’autres petites communes s’y associent afin de partager le pouvoir.

La réunion préalable entre élus est finalement fixée le mardi 2 février à 19h.

3. Braquage de la mairie

Les administrés présents interrogent le maire pour connaître les conséquences du braquage qui s’est déroulé à la mairie dans la nuit du 15 au 16 janvier. Madame le maire indique que les dégâts concernent essentiellement la porte d’entrée qui est à changer.  
Fin de la séance à 22h
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